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ARRETE PREFECTORAL N° 98/4653 

AUTORISANT LES CIMENTS LAFARGE 

A POURSUIVRE LEURS ACTIVITES 

UAS 

   

LE PREFET DE L'ARDECHE, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU la loi n° 76.663 du 19 Juillet 1976 relative aux installations classées 

pour la protection de l’environnement ; 

VU le décret n° 771133 du 21 Septembre 1977 modifié, pris pour 

l'application de la loi du 19 Juillet 1976 susvisée ; 4 

VU l'arrêté ministériel du 2 Février 199$ relatif aux émissions de toute 

nature des installations soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 1D-4B/85-42 du 9 Juillet 1985 fixant de 

nouvelles conditions d'exploitation à la Société CIMENTS LAFARGE pour son usine de Cruas; 

VU le rapport de l'Inspecteur des Installations Classées de la Direction 

Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement Région Rhône-Alpes en date du 

14 Octobre 1998 ; 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène dans sa séance du 

3 Novembre 1998 ; 

SUR proposition, de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de 

l'Ardèche ; 

-ARRETE-



ARTICLE PREMIER 

1 - La société Lafarge Ciments est autorisée à exploiter, sur le territoire de la commune de Cruas., dans l'enceinte 
de son établissement defabrication de chaux , les installations suivantes 

      

  
  

  

  

  

  

  

          

DÉSIGNATION ET VOLUME RUBRIQUE RÉGIME 
RÉFÉRENCE DES DES DE LA AouD 
INSTALLATIONS ACTIVITÉS NOMENCLATURE ou AS 

2 fours de chaux 240 0j 2520 (ex 125) À 

Installations de combustion 15Mw 2910 B (ex 153 bis) A 

broyeurs, concasseurs 1200 Kw 2515.1 (ex 89 bis) A 

Dépôt de houille, coke, charbon 1600 € 1520.1 (ex 225.19) A 

{Compresseur d'air 350Kw 2920.2h (ex 361 B) D 

Stockage liquides inflammables 150 m3 253 D 

Distribution de liquides 3m 1434 (ex 261 bis) D 
inflammables               

2 - Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations classées soumises à déclaration, citées au 
paragraphe 1 ci-dessus. 

3 - L'autorisation est accordée aux conditions du dossier de Ia demande et sous réserve du respect des prescriptions 
du présent arrêté. 

  

4 - Le présent arrêté vaut autorisation au titre de La loi sur l'eau. 

5 - Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l'exception de celles pour lesquelles un 
délai est explicitement prévu. La mise en application, à leur date d'effet, de ces prescriptions entraîne l'abrogation 
de toutes les dispositions contraires ou identiques qui ont le même objet. 

6- Toutes les dispositions des arrêtés préfectoraux délivrés antérieurement au titre des Installations Classées pour 
la Protection de l'Environnement sont abrogées. 

ARTICLE DEUX 

LES PRESCRIPTIONS DU PRÉSENT ARTICLE SONT APPLICABLES 
A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

1-GÉNÉRALITES : 

1.1- Modification 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, de 

nature à entraîner un changement notable des éléments des dossiers de demande d'autorisation, sera portée, avant 
sa réalisation, à la connaissance du Préfet de l'Ardèche avec tous les éléments d°   sppréciation. 

   



  

1.2 - Accidents ou incidents 

= Un compte rendu écrit de tout accident ou incident sera conservé sous une forme adaptée. 

out accident ou incident susceptible de porter ateinte aux intérêts visés à l'article 1° de la loi du 19 juillet 
1976 sera déclaré dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées. 

Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour qu'en toutes circonstances, et en 
particulier, lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre délégué, l'Administration ou Les 
services d'intervention extérieurs puissent disposer d'une assistance technique de l'exploitant et avoir 
communication d'informations disponibles dans l'établissement et utiles à leur intervention. 

= Saufexception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de modifier en quoi 
que ce soit l'état des installations où 2 eu lieu l'accident tant que l'inspecteur des installations classées n'en 
à pas donné son accord et s'il y a lieu après autorisation de l'autorité judiciaire. 

13- Contrôles et analyses 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des installations classées 
pourra demander en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses soient 
effectués par un organisme dont le choix sera soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans Le but 
de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de Ia législation sur Les installations 
classées ; les frais occasionnés par ces études seront supportés par l'exploitant. 

1.4 - Enregistrements, rapports de contrôle et registres 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté seront conservés 
respectivement durant un an, deux ans et cinq ans à la disposition de l'inspecteur des installations classées qui 
pourra, par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées. 

1.5- Utilités 
   

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, tels que manches de filtres, produits 
de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

Il s'assure également de la disponibilité des utilités (énergie, fluides) qui concourrent au fonctionnement et à la 

mise en sécurité des installations, et au traitement des pollutions accidentelles. 

1.6 - Consignes 

Les consignes prévues par le présent arrêté seront tenues à jour et portées à la connaissance du personnel 
concerné ou susceptible de l'être. 

  

1.7- Cessation d'activité définitive 

Lorsque l'exploitant mettra à l'arrêt définitif une installation classée, il adressera au Préfet de l'Ardèche, dans les 
délais fixés à l'article 34-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier comprenant le plan 
à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Ce mémoire précisera les 
mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts visés à l'article 1° de La loi du 19 juillet 1976 
modifiée et devra comprendre notamment : 

  

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site, 
la dépollution des sols et des eaux souterraines évenmellement polluées, 

2 l'insertion du site de l'installation dans son environnement et Le devenir du site, 
!__ en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement, 

en cas de besoin, les modalités de mise en place de servitudes.



18- Vente de terrains 

En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisation a êté exploitée, l'exploitant est 
tenu d'en informer par écrit l'acheteur. 

2-BRUITS ET VIBRATIONS 

2.1 - Les installations seront construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être 
à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques suscepubles de compromettre la santé ou la sécurité du 
voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquilité. 

2.2 - Les prescriptions de l'urêté ministériel du 20 août 198$ relatif aux bruits aériens émis par Les installations 
relevant de la loi sur les installations classées pour la protection de l'environnement lui sont applicables. 

2.3 - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
établissement et susceptibles de constimer une gêne pour le voisinage seront conformes à la réglementation en 
vigueur et notamment aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995. 

2,4 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, averrisseurs sonores, 
haut-parleurs, .…) gêmant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

2.5- Niveau de bruits limites ( en dB (A)) 

Les niveaux limites de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété pour les différentes périodes de la journée 
sont fixées dans le tableau ci-après: 

  

  

  

    

Période niveau en dB(A) 

Jour : 7h à 20h 6 

Périodes intermédiaires : 6h à 7h - 20h à 22h 55 
Dimanches et jours fériès 

Nuit: 22h à 6h 50     
  

Les niveaux limites de bruit sont appréciés par le niveau de pression continu équivalent pondéré A Liur 

2.6 - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations seront isolées par des 

dispositifs antivibratoires efficaces. La gène éventuelle sera évaluée conformément aux règles techniques 

annexés à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement 

par les installations classées. 

3- POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

311 - Généralités 

Les installations doivent être conçues, exploitées et entrerenues de manière à limiter les émissions à l'atmosphère. 

Ces émissions doivent, dans toute la mesure du possible, être captées à la source, canalisées et traitées si besoin 

st, afin que les rejets correspor 
Les stockages de produits pulvér 
de manipulation, transvasement, 
d'aspiration permettant de ré 

ndants soient conformes aux dispositions du présent arrêté. 
srulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés.) et Les installations 

transport de produits pulvérulents sont munis de dispositifs de capotage et 
quire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 

raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté et notamment 
le seuil de 40 mg/Nm.



322 -Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées seront prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publiques. La conception et 

“l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 
devront être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabi 

33- Installations de traitement 

Les installations de traîtement des effluents gazeux doivent être conques, exploitées et entretenues de manière : 

= à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
= à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

3.4 - Cheminées 

3.4.1 - Des points permettant des prélèvements d'échantillons et des mesures directes doivent être 
prévus sur les cheminées. Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques 
permettent de réaliser des prélèvements oufet des mesures représentatifs. Ils doivent être aménagés de 
manière à être aisément accessibles et permettront des interventions en toute sécurité. 

3.4.2 - La forme des cheminées, notamment dans la parte la plus proche du débouché, doit être conçue de 
manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des effluents rejetés en fonctionnement normal 
des installations. 

3.5 - Installations de combustion 

3.51 - Les générateurs de fluides caloporteurs entrant dans le champ d'application de l'amêté du 
20 juin 1975 (relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques en vue de réduire la 
pollution aunosphérique et d'économiser l'énergie) devront satisfaire les dispositions du dit arrêté 

Les factures des combustibles utilisés devront porter la mention de leur qualité exacte et leur teneur en 

soufre : elles seront conservées pendant un délai de deux ans. 

3.6- Valeurs limites de rejets 

Pour les valeurs limites de rejets fixées par le présent arrêté (ou en annexe au présent arrêté) 

= le débit des effluents est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 
température (273 °K) et de pression (101,3 kPa) après déducnion de Ia vapeur d'eau (gaz secs), 

= les concentrations sont exprimées en masse par mètre cube rapporté aux mêmes conditions nommalisées à 
11% d'Os, 

= les valeurs limites de rejets s'imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur une durée 
qui est fonction des caractéristiques de leffluent contrôlé, de l'appareil uilisé et du polluant, et voisine d'une 
demi-heure. 

3.7 - Emissions de polluants à l'atmosphère 

Les caractéristiques des rejets à l'atmosphère, notamment le débit des effluents, les concentrations et les flux 
principaux polluants, seront inférieures ou égales aux valeurs prévues dans le tableau constimuant l'annexe 1. 

3.8- Contrôles à l'émission 

3.8.1 - Les rejets à l'atmosphère seront contrôlés selon la périodicité fixée dans le tableau constituant l'annexe 
À'du présent arrêté. Au moins une fois par an, les contrôles seront effectués par un organisme agréé ou choisi 
en accord avec l'inspection des installations classées. 

  

3.8.2 - Les contrôles périodiques prévus par le présent arrêté doivent être réalisés durant les périodes de 
Fonctionnement normal des installations contrôlées. Les frais occasionnés par ces contrôles sont à la charge 
de l'exploitant.



3.83 - Les résultats des contrôles seront transmis à l'inspecteur des installations classées dès réception du 

rapport de mesures. 

Cette transmission des résultats sera accompagnée des commentaires sur les dépassements constatés ainsi que 
sur les actions corectrices prises ou envisagées. Seront également précisées les conditions de fonctionnement 
de l'installation contrôlée (niveau de production, taux de charge, …). 

3.8.4 - Les méthodes de prélèvement, mesure et analyse de référence doivent être normalisées . En l'absence 
de méthode de référence, la procédure retenue doit permetre une représentation statistique de l'évolution du 
paramètre, 

4- POLLUTION DES EAUX 

4.1 - Alimentation en eau 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conceprion et l'exploitanon des 
installations pour limiter les flux d'eau. 

4.1.1 - Protection des eaux potables 

Les branchements d'eaux potables sur la canalisation publique seront munis d'un dispositif de disconnexion 
afin d'éviter tout phénomène de retour sur les réseaux d'alimentation, 

4.1.2- Prélèvement d'eau 

L'utitisation d'eaux pour des usages industriels et spécialement celles dont la qualité permet des emplois 
domestiques, doit être limitée par des systèmes qui en favorisent l'économie (par exemple lorsque la 
température et les qualités de ces eaux le permettent : recyclage, aéroréfrigérant, etc.) 

La quantité maximale joumalière d'eau prélevée dans le milieu naturel sera limitée à 1200 m' et ce pour un 
débit instantané maximal de 100 m”h ; cette limitation ne s'applique pas au réseau incendie. 

Les points et conditions de prélèvement des eaux dans le milieu naturel sont précisés en annexe 2. 

L'installation de prélèvement d'eau sera munie d'un dispositif de mesure totaliseur agréé ; Le relevé sera fait 

journellement, et les résultats seront inscrits sur un registre. 

Annuellement l'exploitant era part à l'inspecteur des installations classées et au service en charge de La police 

du milieu du lieu de prélèvement, de ses consommations d'eau. 

Toute modification dans les conditions d'alimentation en eau de l'établissement devra être portée à la 

connaissance de l'inspection des installations classées, ainsi que les projets concernant la réduction des 
consommations d'eau pour les principales fabrications ou groupes de fabrication. 

4.2 - Différents types d'effluents liquides 

4.2.1- Les eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les règles sanitaires en 
vigueur, En particulier, les rejets en tranchées fllrantes sont soumis à l'accord préalable des services 

sanitaires départementaux, Si un réseau d'assainissement communal performant existe, elles y seront 
raccordées. 

  

4.2.2 - Les eaux pluviales 

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement des hydrocarbures, 

des produits chimiques et autres polluants devront être raitées avant rejet par des dispositifs capables de 
retenir ces produits.



423 - Les eaux de refroidissement 

Les eaux servant au refroidissement devront être recyclées le plus possible. Un programme de travaux visant 
à améliorer ce recyclage devra être effectué selon le calendrier prévu dans les dispositions transitoires à 
l'article 3 du présent arrêté 

4.2.4 - Les eaux résiduaires industrielles 

Les eaux résiduaires industrielles seront traitées suivant les dispositions du paragraphe 4.3 

43 - Collecte et conditions de rejets des effluents liquides 

4.3.1 - Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales (et les eaux non polluées sil 
Y'en a) et les diverses catégories d'eaux polluées. 

4.3.2 - Un plan des réseaux de collecte des effluents faisant apparaitre les secteurs collectés, les points de 
branchement, regards, avalois, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques, 
doit être éuabli, régulièrement mis à jour, notemment après chaque modification notable, et daté. Il est tenu 

la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours, 

4.3.3 - À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, 

il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 

traitement, ou être détruits, et le milieu récepteur ou les égouts extérieurs à l'établissement 

43.4 - Les égouts devront être étanches et leur tracé devra en permettre le curage. Léurs dimensions et les 

matériaux utilisés pour leur réalisation devront permettre une bonne conservation de ces ouvrages dans le 
temps. 

4.3.5 - Les égouts véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, 

devront comprendre une protection efficace contre le danger de propagation de flammes 

44 - Point(s) de rejet des eaux 

Le nombre de points de rejet est limité à 

21 pour les eaux industrielles et pour les eaux de refroidissement, 
+ 5 pour les eaux pluviales. 

Les ouvrages de rejet devront être conçus ét réalisés de façon : 

= à assurer une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur, 
2 à limiter la perturbation du milieu aux abords du point de rejet, 

à ne pas gêner la navigation. 

4.5 - Qualité des effluents rejetés 

4.5.1 - Les effluents devront être exempts 

de matières flottantes, 
‘de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu namrel directement ou indirectement, après 

mélange avec d'autres effluents, des gaz où vapeurs toxiques ou inflammables, 
de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables 
où précipitables qui, directement où indirectement. après mélange avec d'autres effluents seraient 
susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Leur pH devra être compris entre 5,5 et9,5 et leur température devra être inférieure à 30 °C. 

Hs ne devront pas provoquer de coloration notable du milieu récepteur : la modification de couleur du milieu 

dans la zone de mélange à 50 m du point de rejet ne doit pas dépasser 100 mg PuI. 

De plus, ne devront pas comporter des substances nocives dans des proporions capables d'entraîner la 
destruction du poisson en aval du point de rejet.



4.52 - Les caractéristiques des rejets, notamment la concentration jouralièe et le flux journalier, de chacun 
des principaux polluants seront inférieures ou égales aux valeurs prévues dans le tableau de l'annexe 2 du 
présent arrêté. 

4.6 - Traitement des effluents 

46.1 - Les installations de traitement (ou de prétraitement) des effluents aqueux nécessaires au respect des 
seuils réglementaires prévus au paragraphe 4.5.2. doivent être conçues de façon à faire face aux variations 

des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, .) y compris en période de démarrage ou d'arrêt. 
  

4.6:2 - L'emploi de technologie propre et de réduction des flux de pollution à la source sera systématiquement 
favorisé ainsi que les procédés ne conduisant pas à un transfert de pollution 

  

4.6.3 - L'entretien des installations de traitement ou de prétraitement sera assuré : les principaux paramètres 
de fonctionnement seront : 

= mesurés périodiquement ou suivis en continus, 
= asservis si nécessaires à une alarme, 
= reportés sur un registre éventuellement informatisé et tenu la disposition de l'inspecteur des installations 

classées. 

Le suivi des installations sera confié à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

4.6.4 - Les durées d'indisponibilité des installations de traitement devront être réduites au minimum, les 
fabrications devant être réduites ou arrêtées en cas de dépassement des valeurs limites imposées. 

4.6.5 - Des dispositions nécessaires seront prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents 
(confinement, captage et traitement, … et prévenir l'apparition de conditions anaérobies non souhaitées. 

4.6.6 - Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite : elle ne peut en aucun cas être 
considérée comme un moyen de traitement. 

4.7 - Surveillance des rejets 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents (eaux pluviales, eaux de refroidissement, eaux industrielles) doivent 
être prévus un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure. 
L'accès aux points de mesure ou de prélèvement doit être aménagé, notimment pour permettre l'amenée de 
matériel de mesure. 

- L'exploitant fera procéder tous les ans, en période de fonctionnement des ateliers, à une analyse d'échantillons 
représentatifs des caractéristiques moyennes de l'effluent d'eaux industrielles rejeté. L'analyse portera 
normalement sur la totalité des paramètres mentionnés dans l'annexe 3 du présent arrêté, lle sera effectuée par 
un organisme dont le choix sera soumis à l'inspecteur des installations classées s'il n'est pas agréé à cet effet à 
la charge de l'exploitant. 

Lors de pollution importante du milieu récepteur, l'inspecteur des installations classées pourra demander que 
des analyses spéciales des rejets soient effectuées dans les délais les plus brefs, éventuellement sous le contrôle 
d'un organisme indépendant. Les frais relatifs à ces contrôles seront à la charge de l'exploitant. 

448 - Prévention des pollutions accidentelles 

48.1 - Dispositions générales 

Les dispositions appropriées seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident de fonctionnement 
se produisant dans l'enceinte de l'établissement, déversement de matières qui par leurs caractéristiques et 
quantités émises seraient susceptibles d'entraîner des conséquences notables sur le milieu naturel récepteur. 
{Une liste des installations concernées, même occasionnellement, sera établie par l'exploitant, communiquée 
à l'inspecteur des installations classées et régulièrement tenue à jour,



  

Capacités de rétention 

48.2.1 - Les unités, parties d'unités, stockages fixes, ou mobiles à poste fixe, ainsi que les aires de 
transvasement visés par le paragraphe 4.8.1 seront équipés de capacités de rétention permettant de recucillir 
les produits pouvant s'écouler accidentellement. 

Le volume et la conception de ces capacités de rétention devront permettre de recueillir dans les meilleures 
conditions de sécurité, la totalité des produits contenus dans les stockages et installations de fabrication 
susceptibles d'être endommagés lors d'un sinistre ou concemés par un même incident, malgré les agents de 
protection et d'extinction utilisés. 

48.22 - Les unités, parties d'unité, stockages fixes où mobiles à poste fixe ainsi que les aires de 
transvasement de produits dangereux ou insalubres mais non repris dans la liste prévue au paragraphe 4.8.1 
devront être équipés de capacités de rétention dont le volume utile devra être au moins égal à la plus grande 
des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % du plus grand réservoir ou appareil associé, 
+ 50 % de la quantité globale des réservoirs ou appareils associés. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une même 
rétention. 

48.2.3 - Les capacités de rétention et le réseau de collecte et de stockage des égouttures et effluents 
accidentels ne comporteront aucun moyen de vidange par simple gravité dans l'égouf ou le milieu naturel 

4.8.3 - État des stockages 

Le bon état de conservation des stockages fixes ou mobiles, situés dans l'établissement ou introduits de façon 
temporaire dans son enceinte, doit faire l'objet d'une surveillance particulière de la part de l'exploitant. 

Les stockages de produits liquides inflammables ou dangereux seront munis d'une alarme de niveau haut afin 
d'éviter tout débordement. 

Les stockages enterrés de liquides inflammables devront respecter les dispositions de l'instruction du 17 avril 
1975. 

48.4 - Canalisations 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement seront 
maintenus parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour leur réalisation et leurs dimensions devront 
permettre une bonne conservation de ces ouvrages. Lorsque cette condition ne peut être satisfaite en raison 
des caractéristiques des produits à transporter, leur bon état de conservation devra pouvoir être contrôlé 
extérieurement ou par tout autre moyen approprié. Des contrôles de fréquence suffisante donneront lieu à 
compte rendu et seront conservés à la disposition de l'inspecteur des installations classées durant un an. 

En aucun cas, les tuyauteries de produits dangereux ou insalubres seront situées dans les égouts ou dans les 
conduits en liaison directe avec les égouts. 

4.8.5 - Collecte des eaux de procédé susceptibles d'être polluées accidentellement 

  

+ Les eaux de procédé des installations visées au paragraphe 4.8.1 et susceptibles d'être polluées 
accidentellement ransiteront par une capacité tampon permettant leur contrôle avant rejet. 

= Dans les secteurs particulièrement exposés au risque de pollution accidentelle, des moyens de surveillance 
appropriés de la qualité des effluents liquides seront mis en place. 

= Les causes de toute variation anormale des caractéristiques de ces effluents feront l'objet d'une étude, dans 
le but de vérifier qu'elles ne constituent pas une anomalie suscepuble de conduire à une pollution 
accidentelle.



  

4.9. - Conséquences des pollutions accidentelles 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant devra être en mesure de fournir 
dans les délais les plus brefs, tous les renseignements connus dont il dispose permettant de déterminer les 
mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui conceme les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés 
à cette pollution, en particulier : 

1 - La toxicité et les effets des produits rejetés ; 
2 - Leur évolution et conditions de dispersion dans le milieu naturel ; 
3 : La définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles 

d'entrainer des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux ; 
4 - Les méthodes de destruction des polluants à mettre en oeuvre ; 
5 - Les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune, ou la flore exposées à 

cette pollution ; 
6 - Les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

S-DÉCHETS 

S.1 - Dispositions générales 

Cadre législatif 

- L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise conformément aux dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur (loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée et ses textes 
d'application). 

A cette fin, il se devra successivement de : 

limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 
trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 

= s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, 
détoxieation ou voie thermique, 

= s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans des 
installations techniquement adaptées et réglementairement autorisées 

Par grands types de déches (bois, papier, carton, verre, Huile, etc.), un bilan annuel précisant le taux et les 
modalités de valorisation sera effectué et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

- Les emballages industriels devront être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du 
13 juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs finaux ne sont pas les 
ménages. 

Dispositions relatives aux plans d'éliminations des déchets 

- L'élimination des déchets industriels spéciaux devra respecter es orientations définies dans le plan régional 
de valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux (PREDIRA) approuvé par arrêté préfectoral 
du 28 août 1994. 

- L'élimination des déchets industriels banals devra respecter les orientations définies dans le plan 
départemental DROME - ARDECHE d'élimination des déchets ménagers et assimilés approuvé par arrêté 
préfectoral du 21 Décembre 1995. 

  

- Stockages 

5.2.1 - La durée maximale de stockage des déchets ne devra pas excéder 3 mois hormis pour les déchets 
générés en faible quantité (< $ Van) ou pour des déchets faisant l'objet de campagnes d'élimination 
spécifiques.



   

52222 - Toutes précautions seront prises pour que : 

les dépôts soient tenus en état constant de propreté, 
= les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs), 
= les dépôts ne soient pas à l'origine d'une pollution des eaux superficielles ou souterraines, où d'une 

pollution des sols : à cet efet, les stockages de déchets seront réalisés sur des aires dont le sol sera 
imperméable et résistant aux produits qui y seront déposés ; ces aires, nettement délimitées, seront 
conçues de manière à contenir les éventuels déversements accidentels et si possible normalement 
couvertes, sinon les eaux pluviales seront récupérées et traitées, 

+ les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en particulier 
à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs. 

  

52.3 - Stockage en emballages 

Les déchets conditionnés en emballages devront être stockés sur des aires couvertes et ne pourront pas être 
gerbés sur plus de 2 hauteurs. 

Pour les déchets industriels spéciaux, l'emballage portera systématiquement des indications permenant de 
reconnaître les dits déchets. 

5.2.4 - Stockage en cuves 

Les déchets ne pourront être stockés que dans des euves affectées à cet effet. Ces cuves seront identifiées et 
devront respecter les règles de sécurité définies aux paragraphes 4.8.2 du présent arrêté. 

5.2.5 - Stockage en bennes 

Les déchets ne pourront être stockés en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets compatibles et 
sur des aires identifiées et affectées à cet effet, Toutes les précautions seront prises pour limiter les envols. 

53- Transport 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assurera lors du chargement que les emballages ainsi que Les 
modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à respecter 
les réglementations spéciales en vigueur. 

54 - Élimination des déchets 

5.4.1 - Principe général 

= élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l'extérieur de l'établissement ou de ses 
dépendances, devra être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet au titre de Ia loi n° 76-663 
du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées, L'exploitant devra être en mesure d'en justifier 
l'élimination. Les documents justificatifs devront être conservés pendant 3 ans 

= Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite. Cependant il pourra 
être dérogé à cette preseription en ce qui conceme les déchets non souillés par des substances nocives où 
toxiques (papier, palette, etc.) lorsque ces derniers seront utilisés comme combustibles lors des “exercices 
incendie” 

544.2 - Déchets banals 

- Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, ete.) non triés et non souillés par des 
produit toxiques ou polluants pourront être récupérés ou éliminés dans des installations réglementairement 
autorisées en application des dispositions du plan départemental d'élimination des déchets ménagers et 
assimilés. 

- Au plus tard en juillet 2002, les déchets industriels banals non iriés ne pourront plus être éliminés en 
décharge. On entend par déchets triés, les déchets dont on a extrait au moins les matériaux valorisables (bois, 
papier, carton, verre, etc). 
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6-SECURITE 

6.1 - Dispositions générales 

Tous les accès à l'usine sont réglementés et fermés hors période de travail. 

6.1.1 - Règles de circulation 

L'exploitant fixera les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles seront 
portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux de signalisation, 
feux, marquage au sol, consignes, … 

  

En particulier, les dispositions appropriées seront prises pour éviter que les véhicules ou engins quelconques 
puissent heurter ou endommager des installations, stockages où leurs annexes, les canalisations de produits 
dangereux ou d'urlités nécessaires à la sécurité. 

Les transfert de produits dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement avec des réservoirs mobiles 
S'effectueront suivant des parcours bien déterminés et feront l'objet de consignes particulières. 

6.1.2 - Accès, voies et aires de cireulation 

6.1.2.1 - Les voies de circulation et d'accès seront nettement délimitées, maintenues en constant état de 
propreté et dégagées de tout objet (füts, emballages, …) susceptible de gêner la circulation. 

  

6.1.2.2 - Les bâtiments seront accessibles facilement par les services de secours. Lés aires de circulation 
seront aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

  

6.2- Conception et aménagement des bâtiments et installations 

  

A l'intérieur des ateliers les allées de circulation seront aménagées et maintenues constamment dégagées 
pour faciliter la circulation et l'évacuation des personnels ainsi que l'intervention des secours en cas de 
Ssinisue 

Les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 1000 1 porteront de manière 
ès lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans le 

réglement pour le transport des matières dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles seront indiqués 
de façon très lisible le ou les numéros de symboles de dangers correspondant aux produits stockés. 

  

1 - Alimentation électrique 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés seront appropriés aux risques inhérents aux activités 
exercées. Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité devra pouvoir être maintenu en service 
où mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale. 

Il sera prévu une alimentation électrique de secours ou de remplacement. En cas de risque aggravé de 
défaillance de l'alimentation principale, en particulier résultant de conditions météorologiques extrêmes 
(risque de foudre, températures extrémes, etc.) on s'assurera pour le moins de la disponibilité immediate de 
l'alimentation de secours. 

62 

  

Protection contre l'électricité statique et les courants de circulation 

Toutes précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et assurer leur évacuation 
en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des courants de circulation. Les 
dispositions consæuctives et d'exploitation suivantes sont notamment appliquées: 

= Limitation des vitesses d'écoulement des fluides inflammades peu conducteurs et des poussières 
inflammades; 
+ Utilisation lorsque cela est possible d'additifs antistatiques; 
Limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d'accumuler des charges électrostatiques;



= Continuité élecrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant l'installation ou utilisés 
occasionnellement pour son exploitation (éléments de construction, conduits, appareillages, supports, 
réservoirs mobiles, outillages... 

623. Matériel électrique 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de a législation sur les installations classées et susceptibles 
de présenter des risques d'explosion sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive 
de l'établissement. 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1° janvier 1981 devra être conforme aux dispositions des 
articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 

Dans ces zones, le matériel électrique protégé par enveloppe antidéflagrante ou par surpression interne, en 
service le 31 décembre 1980 dans les installations existantes à cette date, devra être conforme à un type ayant 
reçu un arrêté d'agrément en application du décret n° 60.295 du 28 mars 1960. 

Les matériels et les canalisations électriques devront être maintenus en bon état, 

Le matériel électrique devra en permanence rester conforme en tout point à ses spécifications techniques 
d'origine ; un contrôle sera effectué au minimum une fois par an par un organisme agréé qui devra très 
explicitement mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. I devra être remédié à toute 
défectuosité relevée dans les délais les plus brefs. 

6.2.4- Feux nus 

Les feux nus répondant à la définition qui en est donnée dans les règles d'aménagement et d'exploitation des 
dépôts d'hydrocarbures liquides annexées à l'arrêté du 9 novembre 1972 modifié (JO des 31 décembre 1972 

23 janvier 1976) sont normalement interdits dans les zones présentant des risques d'explosion ; cependant, 
lorsque des travaux nécessitant la mise en seuvre de feux nus doivent y être entrepris ils feront l'objet d'un 
permis feu’ délivré conformément aux dispositions du paragraphe 6.4.7.1 du présent arrêté. 

Cette consigne fixera notamment les moyens de contrôle de l'atmosphère, de prévention et de lutte contre 
l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux 

63- Travaux 

Tous wravaux d'extension, modification, ou maintenance dans les installations ou à proximité, seront réalisés sur 
la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leurs 
intégration au sein des installations ou unités en exploitation, les dispositions de surveillance à adopter. Ce 
dossier sera validé par la hiérarchie. 

Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en respectant les régles d'une consigne particulière établie sous la 
responsabilité de l'exploitant. 

(Ces travaux feront l'objet d'un permis de travail, adapté à l'intervention ou aux types de travaux projetés, et 
délivré par une personne autorisée. 

Le permis devra rappeler nomment: 

les motivations ayant conduit à la délivrance du permis de travail, 
+ la durée de validité, 
+ la nature des dangers, 
= le type de matériel pouvant être utilisé, 
2 les mesures de prévention à prendre, notamment les contrôles d'atmosphère, les risques d'incendie et 

explosion, la mise en sécurité des installations, 
= les moyens de protection à metre en oeuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lue 

incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions seront précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur Les 
lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies.



A l'issue des travaux, une réception sera réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel 
de chantier ; la disposition des installations en configuration normale sera vérifiée et attestée, 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisées par le personnel de 
l'établissement, pourront faire l'objet d'une procédure simplifiée, 
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement ne pourront intervenir pour tous 
{ravaux ou interventions qu'après avoir obtenu une habiliation de l'établissement. L'habiitation d'une entreprise 
comprendra des critères d'acceptation, des critêres de révocation, et des contrôles réalisés par l'établissement, 

  

64 - Moyens de secours et d' intervention 

6.4.1 - Consignes générales de sécurité 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en oeuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 
personnel et d'appel aux moyens de secours extérieurs, 

6.4.2 - Ressources en eau et mousse 

Le débit et la pression d'eau du réseau fixe d'incendie sont normalement assurés par des moyens de pompage 
propres à l'éublissement, En toutes circonstances le débit de 100 m°h sous 4 bars doit pouvoir être assuré. 

Le poteau incendie est muni d'un raccord normalisé ; il est situé au voisinage immédiat des stockages 
extérieurs de liquides inflammables. 

6.4.3 - Matériel de lutte contre l'incendie complémentaires 

L'établissement dispose de moyens intemes de lutte contre l'incendic adaptés aux risques et notamment + 

- d'extincteurs à eau pulvérisée de type 21A en nombre suffisant 
- d'extincteurs à anhydrique carbonique (ou équivalent) prés des tableaux et des machines électriques 
- d'extincteurs à poudre (ou équivalent) de type 55B près des installations de stockage et d'utilisation de 
liquides et de gaz inflammables. 

Les extincteurs sont placés en des endroits signalés et parfaitement accessibles. 

6.5- Formation du personnel 

L'exploitant veillera à la qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de son personnel 

Une formation particulière sera assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance des unité 

  

Cette formation devra notamment comporter : 

= toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication 
mises en oeuvre ; 

= les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ; 
= des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, 

ainsi qu'un entrainement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité ; 
= un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité, et à 

l'intervention sur celles-ci ; 
une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction 
face au danger. 

Pour ces mêmes installations, une formation particulière sera dispensée au personnel non affecté spécifiquement 
aux unités, mais amené à intervenir dans celles-ci, que ce personnel soit salarié ou non de l'exploitant. 

La formation reçue (cours, stage, exercices) par le personnel de l'entreprise et par le personnel intérimaire fera 
l'objet de documents archivés.



RTICLE TROIS 

DELAIS D'APPLICATION ET MESURES TRANSITOIRES 

3.1 - Eaux de refroidissement 

Un asservissement des refroidissements aux cycles de fonctionnement des installations ser: 

réalisé avant le 31/12/1998. 

  

Les eaux de refroidissement seront entièrement recyelées d'ici le 30 juin 2001. 

32 - Rejets de poussières des fours 

  

ecs, avec un 
au-delà, avec 

Les rejets de poussières auront une concentration maximale de 150 mg/Nm° 

flux de 2kg/h maximum par four jusqu'au 01/01/2000 et de 100 mg/Nm° secs 
un flux maximum de 1,5 kg/h. 

     

ARTICLE 4 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVE: 

  

Le bénéficiaire se conformera aux lois et règlements intervenus ou à intervenir sur les 

installations classées. 

    

ïn outre, l'administration se réserve le droit de prescrire en tout temps, toutes mesures ou 
dispositions additionnelles aux conditions énoncées au présent arrêté qui seraient reconnues 
nécessaires dans l'intérêt de la salubrité publique ou pour diminuer les inconvénients résultant 
du voisinage de cette installation, et ce, sans que l'exploitant puisse prétendre de ce chef à un 
dédommagement quelconque. 

  

  

En aucun cas, la présente autorisation ne peut être considérée comme valant permis de 
construire. 

Les droits des tiers sont formellement réservés. 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la Mairie de DEVESSET. Le document sera mis à 
la disposition de toute personne intéressée 

Un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est 
soumise, sera affiché à la Mairie pendant une durée d'un mois. 

Procès-verbal de l’accomplissement de ces formalités sera adressé par les soins du Maire et 

transmis à la Préfecture de l'Ardèche, lère Direction, 4ème Bureau - Environnement, 

  

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins 

du bénéficiaire de l’autorisation.



Le permissionnaire devra toujours être en possession de son arrêté d'autorisation et le 
présenter à toute réquisition de Monsieur l'Inspecteur des Installations Classées aux visites 
duquel il devra soumettre son établissement 

Délais et voies de recours (article 14 de la loi n° 76-663 du 19.07.76) 

La présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai de recours est 

de deux mois pour le demandeur et l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la 

présente décision a été notifiée. 

  

  ARTICLE 

  

= M le Secrétaire Général de la Préfecture, 
- M. le Maire de CRUAS 

= M. l'Ingénieur Subdivisionnaire de la DRIRE, Inspecteur des Installations Classées 
ZM le Lieutenant-Colonel, Commandant du Groupement de Gendarmerie de l'Ardèche 
= M. le Directeur Départemental de l'Equipement 
= M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt 
- M. le Directeur Départemental des Services Incendie et de Secours 

= M. l'Architecte des Bâtiments de France 

  

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des dispositions du présent arrêté 

9 4 OU LUS 
Fait à PRIVAS, le 

POUR LE PREFET, 
LE SECRETAIRE GENERAL, 

Jean-Claude BERNARD 

POUR AMPLIATION : 
LE CHEF DE BUREAU, 

Georges BALBAN



  

Les valeurs limites fixées c 
du présent arrêté. 

  

EURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES REJETS DANS L'AIR 

  

dessous sont exprimées dans les conditions édictées à la prescription 3.6 de l'article deux 

        

  

  

  

  

  

  

                

Installation Paramètres Valeurs limites Fréquence de 
Rejet surveillance 

concentration Flux 

Fours poussières 100 mg/ Nm” Koh annuel 

so. 25 Koh annuel 

Noy 25 Kg annuel 

refroidisseur poussières 40 mgNm” 05 Kg annuel 

broyeur clinker poussières 40 meNm 0,1 Kgh annuel 

broyeur er poussières 40 meNm” 1.4 Kg annuel 
      

       



ANNEXE 2 

  

1- Points de prélèvements 

L'alimentation en eau de l'établissement est assurée 

- prioritairement, par une source (source du moulin) qui transite par un bassin de 1 à 2 m3 
Dome M omenr 100 à 

débit instantané : 50 mn 

volume journalier maximal : 600 m'/jour 

- si la source n'est pas suffisante, par une prise d'eau dans le lac CNR 

débit instantané : 50 m°h . 

  

volume journalier maximal : 600 m'/jour 

- si nécessaire, en complément des deux autres, par le réseau public 

débit instantané : 100 m°h 

volume journalier maximal : 1200 m'/jour 

Eaux de refroidissement : volume maximal sur 24 h 350 m3 

Eaux résiduaires industrielles : volume maximal sur 24 h: 50 m3 

3 ji a ï . ait ï 

      

  

Paramètres Flux journalier Concentration 
maximum ou flux spécifique 

MES 15 kg 100 mg /1 
DBOS “ 30 kgi 100 mg/1 
DCO 100 kg 300 mg/1 
Hydrocarbures totaux 100                 
         


